






Election système proportionnel 

Combien d'élus ? 

Nombre de conseillers municipaux 

Les municipalités peuvent être composées de 3, 5, 7 ou 9 membres. Si le conseil communal ou général souhaite 

modifier ce nombre pour la législature 2026-2031, il doit prendre une décision jusqu'au 30 juin 2025. 

Nombre de conseillers communaux 

Le conseil communal est aussi compétent pour fixer le nombre de ses membres et, pour la législature 2026-2031, il peut 

décider de changer ce nombre jusqu'au 30 juin 2025. 

Dans tous les cas, le nombre de conseillers communaux doit être compris dans la fourchette prévue par la loi sur les 

communes (qui est fonction du nombre d'habitants) : 

Population Minimum Maximum 

J squ'à '000 habitan s 25 45 

00 à 5'000 35 70 

5 001 à 0'000 50 85 

10'001 e plus 70 100 

Les communes qui éprouvent des difficultés à pourvoir leur conseil communal ou qui ont organisé des élections 

complémentaires lors de la dernière législature devraient sérieusement envisager une diminution du nombre de 

conseillers communaux. On rappelle dans ce contexte que, pour garantir une bonne représentativité de la population 

au sein du conseil, il est important que le nombre de candidats dépasse sensiblement le nombre de sièges à pourvoir. 

• Modèle de P-réavis P-Our une diminution du nombre de conseillers communaux (/fileadmin/canton-
communes/No 74/DGAIC[Modele de P-reavis P-Our fixer le nombre d elus cor.docx)_

Si le conseil communal est élu selon le système majoritaire, il doit également déterminer le nombre de personnes 

suppléantes. Les minimums suivants doivent impérativement être respectés (et la réglementation communale 

prévoyant un nombre inférieur est inapplicable): 

• Au moins 12 personnes suppléantes dans les conseils jusqu'à 45 membres ;
• Au moins 18 personnes suppléantes dans les conseils de plus de 45 membres.

Besoin d'aide ? 

La Direction des affaires communales et droits politiques se tient à l'entière disposition des autorités communales pour 

les accompagner, aussi bien pour les questions liées à leur fonctionnement que pour celles relatives à l'organisation 

des élections. 

Direction des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC), 

Direction des affaires communales et droits politiques (DACDP) 

Contact 

Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) Direction des affaires communales et 

des droits politiques (DACDP) Bureau électoral cantonal 

Rue Cité-Derrière 17 - 1014 Lausanne 

Tél. 021 316 44 00 - droits-politiques@vd.ch 




